
Monsieur le président, 
Monsieur le vice-président, 
Mesdames, Messieurs représentants de l’administration, 
Mesdames et Messieurs représentants du personnel, 

Le 15 juin dernier, les services de la DGAFP sous la demande du Ministre de l’action et des comptes
publics  a  annoncé  aux  organisations  syndicales,  une  coupe  budgétaire  de  l’action  sociale
interministérielle d’un montant de 6,5 millions d’euros. A savoir que cette suppression s’ajoute déjà à
des crédits amputés par rapport au budget de 2016.  

Cette forte diminution budgétaire n’est pas sans conséquence pour les fonctionnaires de l’État, dont
nous même ici autour de cette table en faisons partie. 
En effet, des prestations d’action sociale prévues ne pourront être assurées, tel que les réservations de
place en crèche, logements, l’aide à la première installation ou l’aide au maintien à domicile et bien
d’autres. 

Cette diminution aura également un impact sur notre budget ministériel. Pas un impact direct pas une
baisse  de  notre  budget,  même  si  nous  l’évoquerons  en  séance,  mais  un  report  des  demandes  des
collègues  du  ministère  de  l’Intérieur  qui  ne  pourront  obtenir  satisfaction  par  les  SRIAS vers  nos
services SDAS et CLAS. 

Dans  les  prochaines  semaines  sera  étudié  le  budget  de  l’action  sociale  de  notre  ministère.  Notre
fédération  et  l’ensemble  de ses  composantes  tiennent  à  rappeler  l’attachement  que nous portons  à
l’action sociale ministérielle. 

Nous croyons qu’un budget à la hauteur des demandes est plus que nécessaire. Demain, c’est 4 600
policiers qui s’ajouteront à nos effectifs actuels. C’est pourquoi, nous demandons une augmentation
significative du budget concernant particulièrement le titre 2 et que l’abondement de 100 000€ de la
part de la DRCPN pour l’année 2017 soit pérennisé en 2018 et les années suivantes. 

Il nous paraît important de continuer le développement des actions de la CLASAC et des CLAS aux
bénéfices des collègues de tous les périmètres. 

Nous comptons sur l’attention que portera notre nouveau ministre sur son personnel et notamment par
un signal fort en nous honorant de sa présence lors de la prochaine plénière de la CNAS . 
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